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SUISSE 

Les travailleurs sociaux, la dynamique de 
l'impuissance et les modèles 
professionnels : une mise en perspective 
P.-Y. Troutot 

Les pages qui suivent reprennent des thèmes sou­
vent abordés et ne prétendent pas contribuer à une meil­
leure connaissance du travail sociall. Pourtant, ces pro­
pos, organisés autour de quelques idées simples, peu­
vent avoir une certaine utilité. Notre intention est de 
proposer un cadre et quelques points de repère utilisa­
bles dans le débat à mener sur les modèles profession­
nels. Et ce débat nous apparaît comme encore néces­
saire tant en Suisse romande qu'à Genève. 

À partir d'un constat, le malaise des travailleurs 
sociaux2, et d'un postulat, l'impuissance des travail­
leurs sociaux n'est pas une fatalité et peut être gérée, 
cet article propose une typologie des modèles profes­
sionnels sous-tendue de quatre logiques d'action par rap­
port auxquelles les pratiques des travailleurs du social 
peuvent être situées et mises en perspective. 

Malaise et impuissance des travailleurs sociaux 

En Suisse romande et à Genève aussi, la crise du 
social, si souvent décrite et analysée ces dernières 
années, est reconnue et vécue par les travailleurs de l'ac­
tion sociale (éducateurs spécialisés, animateurs socio­
culturels, assistants sociaux). Elle se caractérise par une 
série de signes qui s'observent tant sur les lieux de la 
pratique que dans les centres de formation. Révélée à 
la fois par le développement d'une critique interne3 et 
par la diffusion d'un sentiment de malaise, elle a atteint 
un grand nombre de praticiens 4. 

Cette crise, qui est au centre du travail social, lieu 
d'enjeux et de rapports de forces, de stratégies et de 
défense d'intérêts, s'exprime au niveau des individus5. 
Au-delà du malaise, c'est un sentiment d'impuissance 
qui est le plus souvent exprimé. On parle de manque 
de moyens, d'incapacité technique, institutionnelle et/ou 
politique de remplir la mission pour laquelle on se sent 
destiné, etc. 

Renvoyés à leur fonction d'agents du « contrôle 
social », les travailleurs sociaux se sentent les exécu­
tants sans pouvoir d'un pouvoir qui les utilise pour inté­
grer et gérer les populations les plus défavorisées ou 
les plus marginalisées. Techniciens démunis d'outils, 
ils vivent mal le recommencement sans fin d'interven­
tions ponctuelles sans effets visibles au niveau social. 
Salariés d'institutions de plus en plus bureaucratisées, 
ils se voient liés à des mandats, à des commandes sou­
vent difficilement conciliables avec ce qu'ils pensent 
être l'éthique de leur métier. Et lorsque des projets d'ac­
tion plus en accord avec le sens qu'ils veulent donner 
à leur engagement sont proposés, c'est à leurs condi­
tions de travail qu'ils se heurent (surcharge de prises 
en charge, impossibilité de prendre du temps pour la 
réflexion, manque de collaborateurs, politiques contra­
dictoires des décideurs, etc.). Si des initiatives plus alter­
natives sont envisagées, les contraintes financières s'in­
terposent (absence de subventionnement, manque de 
soutien, etc.). 

Les praticiens du social se trouvent isolés, atomi­
sés dans leur impuissance. On tolère mal leurs reven-
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dications et leurs critiques. Ils ont peu droit à la parole 
et par manque d'organisation ils ne peuvent se faire 
entendre ou agir en groupe de pression efficace. Les 
associations professionnelles sont peu actives et n'ar­
rivent plus à se faire reconnaître comme partenaire cré­
dible. La syndicalisation des travailleurs sociaux est un 
phénomène récent. Par manque de force et de militants 
actifs elle ne peut s'étendre à tous les terrains et elle 
effraye encore une partie des praticiens. Quant aux cen­
tres de formation, malgré des efforts constants de remise 
en question et d'innovation (je pense ici à la mise en 
place à Genève d'une formation « interécoles » depuis 
1980, dont l'objectif est de donner une base commune 
aux futurs éducateurs, assistants sociaux et animateurs 
et de décerner un diplôme unique en travail social avec 
néanmoins mention de la spécialisation), ils n'offrent 
pas aux futurs praticiens de modèles cohérents d'action. 

En l'absence de références collectives, de statut 
explicite et d'identité professionnelle structurante, les 
praticiens du social sont vulnérables face à la complexité 
de leur secteur d'action et aux difficultés liées à l'exer­
cice de leurs fonctions. 

Attitudes observables 

Face à cette impuissance, des attitudes diverses s'ob­
servent. Des attitudes individuelles de dépassement ou 
d'adaptation d'abord. Certains praticiens quittent le sec­
teur, en partie ou totalement, préférant se démettre de 
leur fonction plutôt que de se soumettre à une logique 
d'action qu'ils remettent en cause ; préférant investir 
ailleurs que dans cette activité leur besoin d'engagement. 
D'autres changent de service ou d'institution, à la 
recherche de meilleures conditions d'exercice de leur 
métier, d'une meilleure situation personnelle. D'autres 
encore tentent, avec plus ou moins de succès, l'aventure 
des pratiques parallèles. La plupart se lancent dans la 
course folle ou raisonnée de la formation permanente 6, 
avec l'espoir de changer de statut, d'augmenter leur 
capacité d'action et leurs compétences, de changer par 
la suite de fonction, de faire carrière, etc. Un « marché » 
s'ouvre. On rencontre de plus en plus de travailleurs 
sociaux à l'Université, surtout depuis qu'à Genève l'ad­
mission sans diplôme de maturité (titre de fin d'ensei­
gnement secondaire supérieur, donnant accès à l'Uni­
versité) est possible pour ceux qui ont une trajectoire 
professionnelle à faire valoir. La psychologie, les scien­
ces de l'éducation sont très prisées, mais on retrouve 

quelques praticiens en sociologie et en droit également. 
Dans le cadre de la formation continue, la faculté des 
sciences économiques et sociales de Genève a créé un 
certificat de perfectionnement en politique sociale des­
tinée avant tout aux praticiens du social7 et très large­
ment fréquenté. Plus spécifiquement des formations à 
la thérapie de famille et à la théorie des communica­
tions se développent avec beaucoup de succès dans les 
centres de perfectionnement destinés aux travailleurs 
sociaux8, sans oublier les nombreux stages et sessions 
à court terme, qui permettent de supporter et/ou d'échap­
per de temps en temps aux contraintes du terrain. 

Mais il y a aussi les attitudes d'intégration. Les tra­
vailleurs sociaux doivent, comme chacun, gagner leur 
vie. Le travail social, à cet égard reste un secteur pro­
fessionnel socialement rentable pour les individus. On 
ne comprendrait pas, sinon, l'attrait qu'il exerce encore. 
Car malgré la situation qui caractérise ses agents, le tra­
vail social est un moyen de promotion sociale9. À un 
moindre « coût » (en temps, efforts intellectuels inves­
tis, exigences d'entrée, risque de sélection, etc.) que 
l'Université, la formation en travail social permet l'ac­
cès à une position de cadre moyen. Socialement, les 
travailleurs sociaux font partie de ce que l'on peut nom­
mer la nouvelle classe moyenne, favorisée par le déve­
loppement du tertiaire. De plus, à Genève, c'est un 
débouché intéressant dans l'éventail des professions 
offertes aux jeunes gens et jeunes filles de plus en plus 
scolarisés, mais cherchant à diminuer leur temps de for­
mation en entrant dans des études courtes. 

Il y a aussi les attitudes de révolte et de revendica­
tion face aux conditions de travail, aux orientations ins­
titutionnelles et aux politiques sociales. C'est dans l'ac­
tion organisée, alors, que l'impuissance se canalise et 
que l'on cherche un dépassement (action syndicale, grè­
ves, etc.)10. 

Vouloir parler de l'impuissance des travailleurs 
sociaux, c'est alors prendre en compte la question de 
leur pouvoir et des effets sociaux de leurs attitudes de 
dépassement. C'est prendre en compte la question de 
leur pouvoir tant par rapport aux moyens d'action que 
par rapport aux finalités de cette action. 

Le pouvoir et la gestion de l'impuissance 

La problématique du pouvoir est au coeur de l'ac­
tion sociale, dans le fait même de définir ce qu'est le 
social, ce qui relève du social. Dans le fait aussi d'agir 
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ce social, de prendre position et de mettre en oeuvre 
sa position, personnellement et collectivement. 

Les travailleurs sociaux occupent une place non 
négligeable dans les politiques sociales. Sur le ter­
rain, ils sont amenés à appliquer la politique des 
décideurs, qui les mandatent, et à exécuter les di­
rectives des employeurs qui les salarient. Mais leur 
place n'est pas définie une fois pour toute. Ils parti­
cipent à la définition de cette place, de même qu'ils 
ont à se resituer constamment par rapport à leur fonc­
tion. Tout individu, tout groupe, tout acteur collectif, 
bien que contraint par les mécanismes structurels au 
milieu desquels il se trouve inséré, met en place quoti­
diennement des stratégies et des tactiques qui corres­
pondent à ses intérêts et à ses projets. Ainsi en est-il 
des praticiens du social. n . 

Le pouvoir des travailleurs sociaux, si limité soit-
il, découle à la fois d'une capacité (ressources, com­
pétences), d'une habileté (capacité à mobiliser des res­
sources internes et/ou externes avec efficacité), d'une 
position (statut, place dans les rapports sociaux). Il pro­
cède d'un choix (volonté), vise une finalité (intérêts, 
projet) et n'existe qu'en situation (dans des interactions, 
dans des rapports de force) et dans un contexte socio-
historique donné. 

Dans la perspective qui est la nôtre ici, il n'y 
a pas impuissance versus pouvoir. Mais bien plu­
tôt rapport dialectique entre les deux. Le pouvoir 
réside dans la dynamique de l'impuissance et dans sa 
gestion. 

À partir de leur ancrage social et institutionnel, les 
travailleurs sociaux, individuellement mais surtout col­
lectivement, ont à découvrir, à aménager leurs espaces 
d'autonomie, à utiliser les marges de manoeuvre qui 
s'ouvrent devant eux, à apprendre à négocier à partir 
de leurs positions. Or la mise à jour et l'utilisation 
des zones d'autonomie dans les situations de travail 
impliquent l'acquisition et le développement de capa­
cités stratégiques. D ne s'agit rien de moins que de réin­
troduire (de rendre explicite) le politique dans le social. 
De dépasser l'idéologie de la neutralité naïve, la trans­
parence illusoire du bon sens et le sentiment d'évidence 
et de nécessité qui s'impose à travers lui et qui fait appré­
hender le social comme un donné de fait, naturel et 
dépolitisé. 

Gérer l'impuissance, c'est donc aussi et surtout 
analyser de manière critique la place qui est faite aux 
travailleurs sociaux, leur position dans les rapports 

sociaux de production/reproduction (lieu où ils sont pla­
cés) et la place qu'ils veulent se donner, la position qu'ils 
prennent dans les rapports d'intervention. Or une posi­
tion, c'est aussi un ensemble d'idées, un engagement 
qu'une personne, qu'un groupe, qu'un acteur collectif 
soutient, qui le situe par rapport à d'autres personnes, 
groupes, acteurs collectifs. Et c'est au travers d'un cer­
tain travail théorique et pratique à la fois que toute posi­
tion se construit et s'impose. C'est pour nourrir le débat 
qu'une structure de positions a été construite de manière 
théorique, une manière parmi d'autres d'organiser la 
réflexion sur les pratiques. 

Positions possibles et modèles professionnels 

Les travailleurs sociaux, comme ensemble consti­
tué et constituant, ne sont pas situés clairement. Ou plu­
tôt des positions diverses se proposent à eux. Il n'y a 
pas de représentation unique et cohérente, universelle­
ment acceptée, pour fonder leur identité sociale. On est 
face à une certaine « turbulence » des modèles. Or à 
observer les pratiques et les discours, aujourd'hui à 
Genève, on peut reconstruire analytiquement 4 logiques 
d'action qui semblent pertinentes pour rendre compte 
des positions en jeu et qui se cristallisent dans 4 modè­
les de référence professionnelle. 

Il s'agit ici d'une construction « idéal-typique ». Ces 
logiques et ces modèles ne se retrouvent pas à l'état 
pur dans la réalité sociale. Certains traits caracté­
ristiques ont été rassemblés en fonction de deux axes 
d'analyse : a) la tension entre la recherche du sens, 
l'engagement éthique (positionnement socio-philoso­
phique) et la recherche de sécurité dans l'emploi, 
salaire et statut (positionnement socio-économique) 
d'une part, b) la tension entre la recherche de pro­
motion sociale, de mobilité professionnelle person­
nelle (positionnement socio-professionnel) et la re­
cherche de solidarité culturelle et politique avec les 
usagers (positionnement socio-politique) d'autre part, 
la structure de positions ainsi construite n'est qu'un 
cadre d'analyse imparfait, mais qui doit permettre aux 
travailleurs sociaux de se situer et de prendre la res­
ponsabilité de leur position. Il n'y a ainsi pas de bon 
ou de mauvais modèle, mais seulement un certain nom­
bre de positions possibles, socialement explicables, et 
des choix à faire. 
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1. La logique de la « professionnalisation » : 
le technicien 

Un modèle s'est historiquement proposé aux travail­
leurs sociaux. C'est celui de la profession de service12. 
La notion de « profession » est prise ici au sens anglo-
saxon du terme et recouvre des exemples traditionnels 
comme la médecine ou le droit. 

Une activité sociale d'utilité publique est appelée 
« profession » lorsqu'elle est organisée en fonction des 
critères suivants13 : a) un corps de connaissances systé­
matiques et spécifiques, b) un savoir-faire et des tech­
niques opérationnelles découlant de ces connaissances, 
c) une formation organisée et reconnue, le plus souvent 
de type universitaire, d) un code de déontologie réglant 
les rapports entre les professionnels et le public 
(clients), e) une organisation interne faisant autorité 
sur l'exercice de la profession, développant une culture 
professionnelle (colloques, congrès, revue) réglant 
l'exercice de la profession (par exemple le Conseil de 
l'ordre chez les médecins), f) une reconnaissance 
publique de la nature professionnelle de l'activité 
produite s'exprimant dans un statut (découlant d'une 
reconnaissance d'exercice par l'État), une autonomie 
et un prestige, g) la reconnaissance du secret 
professionnel qui vise à garantir la protection du client 
dans la relation de service. 

Humanisme social et spécialisation technique 

Depuis le début du siècle, les travailleurs sociaux 
(les assitants sociaux plus particulièrement) se sont récla­
més de ce modèle14. Une organisation corporatiste, la 
mise au point de techniques d'intervention comme le 
« case-work », le « group work » ou le « community 
work », un rapport humaniste aux « clients » pris comme 
personne, famille, groupe, collectivité locale, sont autant 
de signes encore présents qui s'articulent au discours 
idéologique d'auto-définition. 

Mais qu'en est-il de l'actualité de ce modèle? 
L'ASAS (association suisse des assistants sociaux 

et éducateurs diplômés)15 joue un rôle de plus en plus 
effacé malgré sa volonté de représenter, défendre et pro­
mouvoir les intérêts de ses membres sur les plans pro­
fessionnel, social et économique. Il n'y a pas de pro­
tection du titre. Le code de déontologie n'est qu'un texte 

d'intention et il est très difficile sinon impossible de s'en 
prévaloir dans le cadre de sa pratique. Le secret pro­
fessionnel n'est pas officiellement reconnu. Aucun dis­
cours cohérent sur la profession et les orientations de 
la formation n'est vraiment produit. La participation de 
l'ASAS ou de ses sections cantonales à l'étude des pro­
blèmes sociaux et à la mise en place de politiques socia­
les se réduit à d'insignifiants exemples. Et si une revue 
existe {Travail social/Sozial Arbeit, Berne) on ne peut 
pas dire qu'elle soit autre chose qu'une revue d'infor­
mation et de contact. Quant aux jeunes praticiens, ils 
sont de moins en moins nombreux à demander leur 
admission et à y voir un enjeu. Pourtant ce modèle fonc­
tionne encore. Une certaine idée du rapport au client 
(la relation d'aide ou de service) et la volonté de recon­
naissance par rapport à des techniques et à des savoirs 
spécifiques se rencontrent encore. Et pas seulement chez 
les assistants sociaux. 

L'exemple de la thérapie de famille 

L'attirance pour la thérapie de famille16 va dans ce 
sens. Le professionnel technicien y cherche un dépas­
sement de l'impuissance technique. Les contraintes 
administratives et organisationnelles rendent l'applica­
tion du « case work » ou de la relation éducative diffi­
cile sinon illusoire. La mode de la thérapie de famille 
redonne un espoir. 

Avec ce nouveau mode d'intervention, il y a bien 
augmentation de la capacité technique et la possibilité 
de développer de nouveaux espaces d'autonomie dans 
les pratiques. Mais il y a aussi un double effet de 
positionnement. 

D'une part, il y a rapprochement des médecins (les 
thérapeutes de famille sont le plus souvent des psychia­
tres qui se créent un nouvel espace de pratique, de dis­
cours et de pouvoir) et d'un savoir de référence (de légi­
timation) qui a un certain poids social. De la même 
manière que les assistants sociaux du passé se sont rap­
prochés de la psychanalyse, il y a aujourd'hui un effort 
de rapprochement vis-à-vis de la théorie des systèmes 
et de la théorie de la communication et vis-à-vis de la 
nouvelle pratique thérapeutique. Ainsi le professionnel 
technicien, dans son rapport à ce nouveau savoir et à 
cette nouvelle pratique, reste dans le domaine familier 
de la relation, se définit comme thérapeute et gagne du 
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prestige et de la sécurité dans sa proximité au méde­
cin. Il y a donc un espace et un statut qui se construi­
sent. D'autre part, cette place ne peut se constituer que 
dans un système d'échange avec d'une part les 
médecins-formateurs qui ont tout avantage à se consti­
tuer des alliés parmi cette catégorie spécifique que sont 
les travailleurs sociaux (marché, relais, et diffusion de 
la thérapie et de son besoin), et avec d'autre part les 
institutions employeuses qui s'ouvrent à cette nouvelle 
technique de gestion individualisée (micro-sociale) des 
problèmes sociaux. 

En formant des non-médecins comme thérapeutes 
de famille, les thérapeutes-médecins assurent leur posi­
tion dans le champ social et se créent une clientèle par 
ricochet. Les travailleurs sociaux thérapeutes quant à 
eux ne deviennent pas des professionnels autonomes, 
mais bien plutôt des agents intermédiaires, diffuseurs 
de l'effet de mode. Pourtant, plus la thérapie de famille 
se diffusera, plus les travailleurs sociaux y trouveront 
un avantage en récoltant des miettes de prestige et de 
légitimité, mais aussi en profitant de la nouvelle tech­
nique pour conquérir de nouveaux espaces de pratiques 
et d'autonomie. 

Une pseudo-professionnalisation 

Le dépassement de l'impuissance, dans ce cas, ne 
peut être que superficiel. La formation à la thérapie de 
famille, malgré sa technicité, n'amènera pas à la pro-
fessionnalisation. Elle a surtout une fonction de justi­
fication : acquisition d'une panoplie de savoirs de poche 
plutôt que mise en place d'une possibilité d'auto-
élaboration conceptuelle. Elle justifie l'ordre socio­
professionnel en permettant une pseudo-mobilité sociale 
aux praticiens qui s'y intéressent. Quant à sa fonction 
sociale implicite, elle est à voir derrière la redistribu­
tion des positions sociales. Le souci d'opérationnalité 
cache un désir de positionnement socio-professionnel 
qui ne met pas en cause les rapports sociaux, qui ne 
va pas au-delà des problèmes liés à l'ordre de l'interac­
tion et de la communication. Il n'y a pas d'analyse de 
la commande sociale, ni questionnement de la pratique 
qu'elle induit. 

Cette pseudo-professionnalisation ne fait que 
déplacer la situation d'impuissance. Elle ne donne pas 
une solution globale au problème de la position 
collective des travailleurs sociaux. 

2. La logique de « l'étatisation » : 
le fonctionnaire 

Si le professionnel-technicien est amené à chercher 
dans un nouveau positionnement la solution de son 
impuissance, l'analyse du terrain des pratiques nous 
montre que le travail social est par ailleurs de plus en 
plus soumis aux règles de la fonction publique17. 
Employés d'administrations qui les mandatent pour des 
tâches particulières définies en dehors d'eux, les tra­
vailleurs sociaux peuvent être considérés avant tout 
comme les agents, sur le terrain, des politiques d'ac­
tion sociale (que l'on peut définir ici comme la fonc­
tion collective appelée à pallier les carences de l'éco­
nomie de marché) mises en place par l'Etat 
providence 18. 

État-providence et fonction administrative 

Or la mise en oeuvre de l'action sociale apparaît 
historiquement comme une dialectique entre un certain 
nombre de grands principes (charité, droits sociaux, soli­
darité) et la réalité politique caractérisée par leur détour­
nement au profit de l'ordre social existant. Pour mener 
à bien sa fonction sociale, l'État providence a recruté 
de plus en plus de travailleurs sociaux dans le cadre de 
son administration, en même temps que se constituait 
un secteur semi-public dépendant du financement éta­
tique. Une bureaucratisation de travail social s'ampli­
fie dans les domaines de l'assistance, de la protection 
de la jeunesse, de la tutelle, du médico-psychiatrique. 
Les travailleurs sociaux deviennent partiellement ou 
totalement des fonctionnaires soumis à un rapport de 
travail réglementé et ayant à exécuter des commandes 
sociales diverses et multiples dans le cadre de l'admi­
nistration publique ou semi-publique19. Ils ont alors 
affaire à des « populations-cible » pour lesquelles des 
programmes d'action sont mis en place sur des bases 
législatives ou administratives. Ils deviennent les agents 
d'exécution, sur le terrain, de ces politiques sociales. 

La tradition « professionnelle », attachée à une con­
ception de la relation d'aide qui aurait pour vocation 
la promotion du « moi autonome » de la personne-client 
se heurte à la logique institutionnelle et bureaucratique 
qui conditionne les lieux de la pratique20. Pourtant, la 
fonction ne peut pas être réglée au geste et au mot par 
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l'employeur. Et la confrontation concrète aux difficul­
tés complexes et aux problèmes rencontrés sur le ter­
rain renforce doublement leur impuissance : sentiment 
d'impuissance dans l'action quotidienne et sentiment 
d'impuissance face au contexte organisationnel. Com­
ment, alors, faire prendre en compte leurs savoirs spé­
cifiques, issus de leur connaissance du terrain? Com­
ment se faire entendre des décideurs qui définissent de 
manière abstraite les orientations des services ? Com­
ment diminuer la distance entre ceux qui élaborent les 
politiques sociales et ceux qui doivent les appliquer? 
Comment et quelle place prendre et occuper, tout en 
s'efforçant d'échapper à l'isolement structurel et per­
sonnel engendré par la fonctionnarisation ? Autant de 
questions qui se posent en rapport avec la problémati­
que de l'impuissance et de son dépassement. 

L'exemple d'un perfectionnement professionnel 

Dans la logique de l'administration et de la bureau­
cratisation, c'est avant tout la place occupée, la posi­
tion dans l'organisation qui donne le/du pouvoir. Il faut 
devenir spécialiste, faire carrière. L'avancement est un 
fait individuel. Mais pour se spécialiser, il faut se tourner 
vers les savoirs de gestion : les technologies sociales. 
Les postes clés sont occupés par les experts : juristes, 
économistes, démographes, statisticiens, planificateurs, 
sociologues. Il reste pour les travailleurs sociaux des 
positions intermédiaires. Et pour y accéder des filières 
intermédiaires de promotion individuelle. 

On prendra ici un exemple genevois. Un certificat 
de perfectionnement en politique sociale a été créé en 
1974 dans le cadre de l'Université de Genève avec l'ap­
pui de divers organismes internationaux (Institut inter­
national d'études sociales du BIT, Association interna­
tionale de sécurité sociale) et des deux instituts de for­
mation de travailleurs sociaux de Suisse romande (IES, 
Genève et EESP, Lausanne)21. 

Un programme d'enseignement et de recherche en 
matière de politique sociale (définie comme l'action des 
pouvoirs publics en vue du progrès social) est proposé 
aux praticiens et aux cadres du social, dans la mesure 
où « une formation générale s'avère indispensable pour 
ceux qui sont appelés à prendre des décisions et/ou à 
les appliquer dans des organismes sociaux de toutes 
natures et à tous les niveaux ». 

Une promotion sociale illusoire 

Les praticiens acquièrent, par le biais de cette for­
mation, un bagage conceptuel et une initiation aux scien­
ces sociales appliquées. Le social est abordé de manière 
technocratique. Le travail social en tant que tel n'est 
pas approché ni analysé, et l'expérience pratique des 
participants n'est pas soumise au questionnement criti­
que. Cette formation peut donc apporter une double 
désillusion : d'abord au niveau de la capacité d'action, 
ensuite en termes de position. 

Le travailleur social ainsi formé/informé pourra peut-
être obtenir à la suite de cette spécialisation, une place, 
un poste de travail hiérarchiquement supérieur. Il res­
tera néanmoins soumis au savoir des experts avec les­
quels il ne sera pas en droit de rivaliser. Il n'a pas une 
maîtrise jugée suffisante de ce que l'on peut nommer 
une discipline académique ou d'une technologie. On 
lui reconnaîtra tout au plus une meilleure capacité de 
dialogue avec les technocrates. De plus, son statut ne 
va pas beaucoup changer, dans la mesure où le certifi­
cat obtenu n'est pas un titre académique, participant d'un 
cursus qui permettrait une réelle transformation de sta­
tut. Le praticien pourra alors se retrouver d'autant plus 
insatisfait s'il n'arrive pas à « monnayer » ce certificat 
avec son employeur. 

Ce qui dans un premier temps aura joué, c'est le 
renforcement symbolique lié à l'accès à l'Université et 
au savoir. Mais la position professionnelle et institu­
tionnelle du praticien ne sera pas transformée (non 
appartenance au groupe des décideurs-universitaires). 
Il en restera tout aussi isolé structurellement qu'il pou­
vait l'être avant son perfectionnement. Il sera, au mieux, 
un travailleur social mieux adapté à la logique de la fonc­
tionnarisation technocratique. 

3. La logique de la « déprofessionnalisation » : 
le salarié-militant 

Semi-professionnels, plutôt que professionnels, peut-
être même fonctionnaires spécialisés, les travailleurs 
sociaux sont de toute manière les employés d'institu­
tions ou d'administrations qui règlent leur fonction dans 
le cadre d'un contrat de travail. Ce qui fait d'eux des 
salariés. 
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Rapports de travail et commande sociale 

Salariés, ils se savent liés, directement ou indirec­
tement, à un employeur qui se trouve être l'État, et qui, 
au travers de son financement, impose des conditions 
de travail, un niveau de rémunération, détermine un 
horaire et un rythme de travail, décide des effectifs et 
des orientations générales de la mise en oeuvre des 
actions. Ainsi à la question de l'employeur s'ajoute celle 
de la fonction sociale22. Les travailleurs sociaux sont 
alors amenés à se rendre compte que derrière la mis­
sion qui leur est confiée, il y a une commande sociale 
et que cette commande fait problème. Masquée sous 
les notions d'aide et d'assistance, cette commande assi­
gne au travail social une fonction de normalisation et 
de contrôle social que quelques sociologues ont large­
ment analysé23. 

La réflexion critique est alors portée sur la place que 
les travailleurs sociaux occupent dans les rapports 
sociaux de production et de reproduction. Et dans le 
cadre de la critique de la division sociale du travail, ils 
en arrivent à analyser leur fonction en termes de 
contribution à la domination d'une classe sociale sur 
une autre. En tant que salariés, les travailleurs sociaux 
se sentent exploités, alors qu'en tant qu'agents du 
contrôle social ils contribuent à l'encadrement des 
couches populaires et au maintien des mécanismes 
d'exploitation. 

L'engagement syndical 

Un dépassement de cette contradiction, paralysante 
au premier degré, semble possible à certains praticiens 
qui se sont placés dans une perspective syndicale24. 

Que ce soit à la VPOD (fédération suisse du per­
sonnel des services publics, membre de l'union syndi­
cale suisse) qui souhaite le développement actif d'un 
soutien et d'une solidarité avec les usagers des servi­
ces sociaux et la mise en place d'une autre politique 
sociale, ou à la CRT (Confédération romande du tra­
vail —• aile progressiste des syndicats chrétiens) qui y 
ajoute la nécessité d'une critique active de la société 
capitaliste, société d'exploitation, d'inégalités et d'alié­
nation, l'objectif est de retrouver les conditions d'une 
solidarité de classe et de mettre en place une solidarité 
effective avec l'ensemble des travailleurs. Par rapport 
à la société globale, les travailleurs sociaux sont appe­
lés à prendre une position de lutte syndicale et à l'ins-

I crire dans la lutte générale menée par le mouvement 
ouvrier pour une société différente25. C'est alors comme 
militant que les travailleurs sociaux sont invités à se 
situer26. 

Si on peut parler ici de déprofessionnalisation, c'est 
I que dans cette logique il ne s'agit plus de se situer en 

tant que spécialiste du social, en tant que technicien des 
problèmes sociaux, mais plutôt en tant que travailleur 
solidaire des autres travailleurs, en tant que militant trou­
vant son identité dans l'action concrète et dans la soli­
darité socio-politique. 

L'engagement du travailleur social est directement 
lié à sa position institutionnelle. C'est à travers une cri­
tique de sa position et de son statut (salaire, conditions 
de travail, cahier des charges, horaires, etc.) qu'il com­
mence à remettre en cause les rapports de production 

| eux-mêmes. Mais ce n'est pas l'amélioration de sa pro­
pre position par la promotion personnelle et la carrière 
qui est ici valorisée, c'est bien plutôt l'action collec­
tive dans la solidarité syndicale et politique. 

L'exemple de la grève 

Ce modèle du salarié militant s'est actualisé et cla­
rifié au travers des différents conflits de travail et lut­
tes qui se sont développés en Suisse romande ces der­
nières années. En particulier au travers de la grève des 

I travailleurs sociaux genevois des services d'assistance, 
en 198027. 

Par la grève se constitue une prise de position col­
lective. Dans l'action concrète et la lutte, il y a forma­
tion « sauvage »28 et élaboration d'un modèle profes-

I sionnel directement lié à une pratique sur un terrain. 
I Ce ne sont plus des individus isolés qui acquièrent un 

savoir pouvant leur permettre de dépasser leur impuis­
sance , mais un acteur collectif qui se constitue, se rend 
visible socialement et développe son propre savoir. 
L'analyse critique s'articule à une pratique de transfor-
mation, avec un double effet d'apprentissage et de prise 
de parole : 

a) apprentissage socio-politique avec augmentation 
de la capacité de compréhension et d'action (identifi-

I cation et prise de conscience des intérêts en jeu, des 
I rapports de forces, des zones de liberté utilisables ; col­

lectivisation des problèmes individuels, établissement 
I d'alliances, développement de stratégies, etc.) ; 
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b) prise de parole avec production d'un nouveau dis­
cours de définition du travail social et de légitimation 
de l'action (s'exprimer en assemblées générales, pro­
duire des tracts et des bulletins d'information, popula­
riser le mouvement, convaincre, aller s'en expliquer 
auprès d'autres catégories de travailleurs, auprès de la 
presse et de l'opinion publique, aller négocier avec les 
autorités et défendre sa/ses position(s)). Au-delà de l'im­
puissance, c'est à l'émergence d'une nouvelle parole 
que l'on assiste, et à une prise de position face au tra­
vail social et face à l'État. 

Les limites de la solidarité de classe 

Mais si l'action syndicale questionne le rôle réel joué 
par l'État et permet au personnel des institutions socia­
les de se situer plus clairement quant à leurs statuts et 
à leur fonction, elle laisse apparaître une sérieuse limite : 
dans sa visée même de vouloir rétablir une solidarité 
de classe. 

H ne suffit pas de se proclamer semblables aux autres 
travailleurs pour l'être réellement. Dans la hiérarchie 
des catégories socio-professionnelles, les travailleurs 
sociaux occupent une position de cadres moyens, liée 
à leur formation de niveau para-universitaire (niveau 
technique supérieur). La lutte qu'ils peuvent alors mener 
pour maintenir ou augmenter en particulier leur niveau 
de revenus peut être très mal acceptée par ceux qui sont 
les plus démunis. Comment, alors, parvenir à dévelop­
per une solidarité de revendication avec les usagers (de 
type socio-politique) tout en luttant pour le maintien 
voire l'amélioration de sa propre situation de catégorie 
professionnelle spécifique (solidarité de type socio­
professionnel) ? Telle est la question, difficile, qui se 
pose aux travailleurs sociaux syndiqués et à leurs 
organisations. 

Mais encore, les militants ont à se situer face à leurs 
usagers et à prendre en compte les écarts de positions 
et la distance sociale telle qu'elle peut s'exprimer dans 
le quotidien de la prise en charge et de l'intervention 
professionnelle. Le dépassement de l'impuissance impli­
que aussi que la réalité culturelle et politique des usa­
gers soit mieux comprise. Qu'un réel effort soit fait par 
les travailleurs sociaux pour prendre en compte les stra­
tégies de résistance propres aux classes populaires face 
à leurs interventions29. Pour mettre en place des soli­
darités concrètes, il est indispensable de ne pas nier les 

différences de place. La proximité sociale de l'usager 
et du travailleur social n'est pas un fait de structure, 
bien au contraire. Cette proximité, dans la mesure où 
elle est vraiment voulue, doit alors être construite au 
travers de solidarités authentiques et de manière 
collective. 

Force et faiblesse du militant 

La force du salarié-militant c'est de pouvoir décou­
vrir, à travers la critique de sa propre situation concrète 
de travailleur, la clé de la compréhension des mécanis­
mes à l'oeuvre dans la structure sociale, et de se don­
ner les moyens de l'organisation syndicale, voire politi­
que, pour transformer les rapports sociaux producteurs 
d'exploitation, d'inégalité, d'aliénation, d'exclusion. Sa 
faiblesse réside dans son appartenance objective à la 
classe moyenne, dans sa malconnaissance des valeurs 
et des stratégies de résistance et de survie de certaines 
catégories de la classe ouvrière, dans les préjugés cul­
turels et les slogans idéologiques dont il use, sans se 
donner les moyens d'une prise de distance et d'une 
remise en question de ses catégories mentales et 
verbales. 

4. La logique de la « désinstitutionnalisation » : 
le médiateur convivial 

Face à l'appareillage institutionnel et financier mis 
en place par l'Etat providence pour répondre aux besoins 
sociaux, un certain nombre d'usagers marginalisés (dro­
gués, chômeurs, prisonniers, femmes battues, etc.) ne 
s'y retrouvent plus. De nombreux travailleurs sociaux 
non plus. De leur rencontre sont nées des mises en place 
de pratiques nouvelles que l'on peut nommer « paral­
lèles ». Ces pratiques parallèles sont axées sur la soli­
darité et l'entraide. On y trouve la volonté de marquer 
une ruputre avec les pratiques traditionnelles, majori­
taires, et surtout instituées30. 

Diverses critiques, qui s'inscrivent dans un large 
mouvement, ont nourri la réflexion et inspiré l'action 
de ces promoteurs31. Selon elles, les institutions sociales 
croissent de manière démesurée et surtout ne remplis­
sent plus les fonctions officielles proclamées. L'anti-
psychiatrie a dénoncé le rôle pervers joué par l'asile et 
des communautés thérapeutiques se sont développées 
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un peu partout. Illich a montré les effets contre-
productifs des grandes institutions comme l'école ou 
la médecine, en insistant sur le fait que l'action sociale 
ne fait qu'augmenter la dépendance de ceux qu'elle cher­
che à autonomiser32. 

Convivialité et solidarité socio-politique 

La solution portée par les discours et les pra­
tiques dites parallèles correspond à la « désinsti-
tutionnalisation » de la société au profit de petites 
unités conviviales fonctionnant selon des principes 
communautaires. Ce qui est visé par la convivialité 
c'est l'instauration de rapports sociaux dans les­
quels la solidarité, l'autonomie créatrice, l'équité 
joueraient un rôle fondamental ; dans lesquels l'ini­
tiative et l'imagination de chacun pourraient se déployer 
totalement. 

Ainsi, face à la bureaucratisation excessive de l'ac­
tion sociale, la seule alternative — celle que propose 
ce modèle — réside dans l'auto-organisation des usa­
gers et des populations marginales, dans 
Fauto-défense33 et dans l'appel à l'utopie sociale34. Il 
s'agit d'innover, d'expérimenter, d'inventer de nou­
veaux modes de vie et d'action, de solidarité et 
d'entraide. 

Les travailleurs sociaux qui se lancent dans l'aven­
ture des pratiques parallèles, voient leur position socio­
professionnelle remise en question. Ce n'est plus par 
une spécialisation technique particulière qu'ils peuvent 
espérer construire leur identité. Les compétences d'ani­
mation de ceux que l'on peut dénommer les médiateurs-
conviviaux ne proviennent pas d'une formation spéci­
fique et leur statut n'est pas le résultat d'une reconnais­
sance officielle (diplôme). C'est dans l'action quoti­
dienne que s'est construit un savoir-faire plus ou moins 
opérationnel. Mais surtout que s'est construite une posi­
tion de pouvoir. 

L'exemple des pratiques parallèles 

Les porteurs de ces pratiques « instituantes »35 et 
parallèles sont le plus souvent les initiateurs et les ani­
mateurs de la « contre-institution ». Leaders charisma­
tiques souvent, ils occupent une place importante et déci­
sive dans la permanence de l'expérience. Ce n'est plus 

seulement le savoir-faire qui compte, mais aussi et sur­
tout la capacité d'établir et d'entretenir une solidarité 
avec et parmi les usagers. 

Ceux-ci sont associés à l'analyse des problèmes 
et invités à devenir acteurs-sujets dans l'élaboration 
des réponses. Ce n'est plus l'étiquetage qui impose 
sa logique à la prise en charge et la commande sociale 
directe (le mandat administratif ou pénal) est refusée. 
L'appareil administratif est réduit à son strict minimum, 
la prise en charge se définit par sa souplesse, sa rapi­
dité et son originalité. Il y a volonté de développer le 
partage et la rencontre directe entre les usagers. La soli­
darité est aussi et surtout construite sur des bases affec­
tives et les relations sont de type communautaire. De 
nouvelles valeurs sont mises en oeuvre. Il y a expéri­
mentation spontanée de nouveaux rapports sociaux. Il 
y a surtout tentative de rassemblement, de collectivi­
sation, de dépassement de l'isolement et de 
l'individualisation. 

En arrière fond, ce sont les groupes organisés d'usa­
gers qui se profilent, groupes de défense ou d'action, 
dans lesquels les travailleurs sociaux renoncent à leur 
position de spécialiste pour se mettre au service du 
groupe ou pour s'y reconnaître avant tout comme usa­
ger actif engagé. 

L'utopie au risque du financement 

Mais il reste que les pratiques parallèles ne peuvent 
se soustraire totalement à la logique de l'État providence 
et de son financement. La solidarité interne n'est sou­
vent pas suffisante pour que le groupe puisse s'auto­
financer et assumer la rémunération de son/ses perma­
nents). 

Nous sommes ici face à la force et, en même temps, 
face à la faiblesse des pratiques parallèles, marginales 
et périphériques. L'engagement, tant du groupe que des 
permanents par rapport à une utopie sociale de type con­
vivial, donne une grande liberté, une grande autono­
mie dans l'indépendance et une possibilité de parole et 
d'initiative très importante. Mais sans financement, donc 
sans subventionnements, la permanence et les anima­
teurs des pratiques parallèles sont mis en danger. Or 
à l'inverse, avec l'obtention des subventionnements il 
y a le risque de l'institutionnalisation. La reconnaissance 
se paie du prix de l'indépendance et la sécurité de l'em­
ploi du prix de l'autonomie. 
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L'impuissance financière, tant pour les pratiques 
parallèles que pour les travailleurs sociaux est à gérer 
avec soin. En relation avec l'utopie possible et les con­
traintes de la nécessité. 

Analyse socio-politique et prise de position 

Chaque travailleur social va devoir se situer dans 
cette structure de positionnements possibles. Faire des 
choix et établir des alliances. 

Gérer l'impuissance c'est avant tout prendre cons­
cience, par une analyse critique, de sa situation con­
crète ; c'est mesurer les enjeux de ses pratiques quoti­
diennes et de ses attitudes professionnelles. C'est se 
situer dans un espace de positions, repérer la place que 
l'on occupe ou que l'on voudrait occuper ; transformer 
ou aménager cette place. D'où la nécessité d'un travail 
à la fois théorique et pratique, qui allie la réflexion à 
l'action36. 

La situation de crise et d'impuissance vécue par les 
travailleurs sociaux est dynamique dans la mesure où 
elle peut amener à la redéfinition de la pratique et à l'éla­
boration de nouveaux modèles de référence. Elle per­
met aussi de prendre conscience que le discours employé 
pour « parler » et « nommer » le social est relatif et qu'il 
peut être soumis à la critique ; que la place que l'on 
occupe, que les interventions que l'on développe, que 

les contingences du terrain doivent être rapportés à une 
cohérence qui les fonde ; que le travail social, en tant 
que service à la collectivité et activité sociale conflic­
tuelle et dynamique, peut être réinventé ; que cette réin­
vention résulte aussi de l'ensemble des actes et des choix 
professionnels des praticiens. 

Parler de son dépassement en termes de prise de posi­
tion, permet de saisir qu'il est possible, par delà la diver­
sité des situations particulières qui isolent, qui divisent, 
qui démobilisent, de se reconnaître autour de proprié­
tés communes ; de construire une identité sociale sur 
la base de traits ou d'expériences qui semblaient émiet-
tés ; d'introduire des principes de pertinence permet­
tant de se reconnaître et d'agir comme groupes organi­
sés, capables de proposer une vision (intéressée et inté­
ressante) du monde social. 

Mais il faut, pour cela, quitter l'illusion que cha­
que individu peut trouver en lui-même le principe d'une 
connaissance infaillible de la vérité de sa condition et 
de sa position dans l'espace social, et apprendre à se 
situer par rapport à une dynamique collective qui rende 
possible les positions que l'on peut adopter. D'où l'idée, 
finale peut-être, qu'il est possible et nécessaire de déve­
lopper une analyse socio-politique de nos pratiques et 
de réintroduire une certaine rationalité stratégique et col­
lective et un certain engagement dans nos prises de 
positions37. 

L'analyse socio-politique commence à proprement 
parler avec la dénonciation de ce que l'on pourrait appe­
ler le contrat tacite d'adhésion à l'ordre établi. Avec 
l'affirmation qu'il est nécessaire de produire de nou­
velles représentations (mentales, verbales) du monde 
social et de la place du travail social dans ce monde 
social ; qu'il est possible de produire un discours col­
lectif, symbolique, théorique et stratégique qui s'enra­
cine dans une position. De produire, et de proposer (à 
travers un effort de connaissance, et à travers des stra­
tégies collectives) des positions cohérentes de dépas­
sement de l'impuissance. 

Ce travail ne peut se faire de manière abstraite seu­
lement. Il faut le lier aux pratiques. Prendre les prati­
ques comme point de départ et comme finalité du tra­
vail d'analyse. 

Pierre-Yves Troutot 
Département de sociologie 

Université de Genève 
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"Le social en plan" présente une analyse originale de la 
machinerie de la planification. 

Pour la haute fonction publique, la planification sociale a 
constitué un lieu privilégié de combat idéologique où était inlassa­
blement recherchée la remise en cause d'un modèle de développe­
ment inégalitaire. Les difficultés répétées de la planification sociale 
qui sont retracées dans ce livre expriment l'affrontement inégal 
entre cette fraction des intellectuels ralliés à la gauche et une coali­
tion politique dominée par un libéralisme militant. 

L'impact de la planification sur les politiques sectorielles reste 
incertain. La doctrine de l'action sociale globale incite à une trans­
formation des mentalités. Mais ses résultats restent limités par le 
maintien d'une organisation des services sociaux caractérisée par le 
cloisonnement et le morcellement des centres de pouvoir. 

Le modèle d'une politique de santé privilégiant la prévention 
est resté très largement lettre morte. La lutte entre syndicats de 
médecins et Sécurité Sociale occupe le devant de la scène et 
bloque le débat fondamental sur la réorientation des systèmes de 
soins. Si l'inflation sociale est le produit des contradictions d'une 
société marchande inégalitaire, seule une stratégie visant à trans­
former ses structures économiques et politiques pourra en venir à 
bout. 

Le Social en Plan propose une réflexion sur la planification à 
tous les intervenants sociaux. 
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